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Délégations de signatures 

Arrêté n° 2018-05 du 05 avril 2018 portant subdélégation de signature par madame Valérie DECROIX, Directrice
interrégionale des services pénitentiaires Strasbourg grand est en qualité de représentant du pouvoir adjudicateur et
en qualité d’ordonnateur secondaire délégué  des recettes et des dépenses imputées aux titres 2 et hors titre 2 du
budget opérationnel du programme 107 «Administration Pénitentiaire», Bop central 107 Immobilier «Administration
Pénitentiaire» et 310 « Conduite et pilotage de la politique de la Justice ».
Arrêté n°2018/06 du 05 avril 2018 portant subdélégation de signature par Madame Valérie DECROIX, Directrice
interrégionale des services pénitentiaires de Strasbourg, Grand Est pour l’ordonnancement secondaire des recettes
et des dépenses imputées au compte de commerce «Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire»
Délégation du 05 avril 2018 à  Monsieur Jean-Rosaire KIANDABOU, directeur des services pénitentiaires chargé
d’assurer l’intérim de chef d’établissement, aux fins de signer toute décision administrative, propre à la gestion de la
Maison d’arrêt de Châlons en Champagne du vendredi 20 avril 2018 au lundi 30 avril 2018.
ARRETE n° 02/2018 du 5 avril 2018  portant subdélégation de signature du responsable de l’unité départementale du
Bas-Rhin de la DIRECCTE Grand Est en matière d’actions d’inspection de la législation du travail
Arrêté  2018-110 du  22  mars  2018 portant  délégation  de  Mme CHABEAU en qualité  de  Responsable  d’Unité
Opérationnelle
Arrêté 2018-111 du 22 mars 2018  portant délégation de Mme CHABEAU en qualité de Responsable du Budget
Opérationnel de Programme Régional
Arrêté n° 2018-01 du 09 avril 2018 portant subdélégation en matière d’administration générale à des agents de la
Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la Région Grand Est
Arrêté n° 2018-02 du 09 avril  2018 portant subdélégation de signature au titre de l’ordonnancement secondaire
délégué concernant  CHORUS et les modalités d’exécution comptables de certaines dépenses à des agents de la
Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la Région Grand Est
Arrêté n° 2018-03 du 09 avril  2018 portant subdélégation de signature au titre de l’ordonnancement secondaire
délégué à des agents de la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de la Région Grand Est

ARRETE n° 2018/25 du 5 avril 2018  portant subdélégation de signature, en matière financière ordonnancée dans
l’application CHORUS DT de la Direccte Grand Est

ARRETE  n°  2018/26  du  5  avril  2018 portant  subdélégation  de  signature  en  faveur  des  valideurs  CHORUS
Formulaires de la Direccte Grand Est

ARRETE n° 2018/24 du 5 avril 2018 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire des
recettes et dépenses de l’État en faveur des Chefs de Pôles, de la Secrétaire Générale et de la Cheffe de Cabinet de la
Direccte Grand Est

ARRETE n°  2018/23 du  5  avril  2018 portant  subdélégation  de  signature  en  faveur  des  Chefs  de  Pôles,  de  la
Secrétaire Générale et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est (compétences générales)

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi

ARRETE n°01/2018 du 02 avril 2018  portant affectation des agents de  contrôle dans les unités de contrôle et de
gestion des interims 
Arrêté préfectoral 2018-134 du 12 avril 2018 fixant la liste des organismes habilités à dispenser la formation aux
représentants du personnel aux Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

Direction Régionale de l’Environement de l’Aménagement et du Logement

ARRÊTE PRÉFECTORAL DU 26 MARS 2018 portant agrément du centre de formation «GO! FORMATIONS» pour
dispenser les formations professionnelles initiales et continues et les formations spécifiques dites «passerelles» des
conducteurs du transport routier de marchandises

Divers

Arrêté préfectoral n° 2018/129 du 10 avril 2018 modifiant la composition du CESER suite à la démission de Mme
CLOUGH + courrier adressé à M. TASSIN



Arrêté  du 6 avril  2018 fixant  les  parts  respectives de femmes et  d’hommes dans la  commission administrative
paritaire départementale des instituteurs et professeurs des écoles du Bas-Rhin 
Arrêté  du 6 avril  2018 fixant  les  parts  respectives de femmes et  d’hommes dans la  commission administrative
paritaire départementale des instituteurs et professeurs des écoles du Haut-Rhin

Arrêté du 09 avril 2018 modifiant l’arrêté du 11 mai 2017 fixant la composition des Commissions Administratives
Paritaires locale compétente à l’égard du corps des Secrétaires Administratifs de la Région Grand Est
Arrêté du 11 avril 2018 modifiant l’arrêté du 12 février 2018 fixant la composition des Commissions Administratives
Paritaires locale compétente à l’égard du corps des Adjoints Administratifs de la Région Grand Est

Arrêté 49/2018 du 07 février 2018 portant modification (n°2) de la composition du Conseil d’Administration de la
Caisse d'Allocations Familiales de la Moselle
Arrêté 50/2018 du 15 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration  du
conseil départemental de l'URSSAF du Bas-Rhin
Arrêté 51/2018 du 16 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration  du
conseil départemental de l'URSSAF de la Marne
Arrêté 52/2018 du 22 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de la
Caisse d'Allocations Familiales des Vosges
Arrêté 53/2018 du 22 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration  du
conseil départemental de l'URSSAF de la Meuse
Arrêté 54/2018 du 22 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de la
Caisse d'Allocations Familiales du Haut-Rhin
Arrêté 56/2018 du 27 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du conseil départemental de l’Aube
auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations
Familiales de Champagne-Ardenne
Arrêté 57/2018 du 27 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de
l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales d’Alsace
Arrêté 58/2018 du 27 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du conseil départemental du Haut-
Rhin  auprès  du  Conseil  d’Administration  de  l’Union  de  Recouvrement  des  cotisations  de  Sécurité  Sociale  et
d’Allocations Familiales d’Alsace
Arrêté 59/2018 du 27 février 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de la
Caisse d'Allocations Familiales de la Haute-Marne
Arrêté 60/2018 du 27 février 2018 portant modification (n°2) de la composition du conseil  départemental  de la
Marne  auprès  du Conseil  d’Administration de l’Union de Recouvrement  des  cotisations de  Sécurité  Sociale  et
d’Allocations Familiales de Champagne-Ardenne
Arrêté 65/2018 du 22 mars 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie de la Haute-Marne
Arrêté 66/2018 du 22 mars 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie de l’Aube
Arrêté 67/2018 du 22 mars 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie de la Marne
Arrêté 68/2018 du 22 mars 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie des Ardennes
Arrêté 69/2018 du 1er avril 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie de la Moselle
Arrêté 71/2018 du 1er avril 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie du Haut-Rhin
Arrêté 72/2018 du 31 mars 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie des Vosges
Arrêté 73/2018 du 31 mars 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie de la Meuse
Arrêté 74/2018 du 1er avril 2018 portant nomination des membres du Conseil  de la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie de la Meurthe-et-Moselle
Arrêté 83/2018 du 30 mars 2018 portant modification (n°1) de la composition du Conseil  de la Caisse Primaire
d’Assurance Maladie de la Haute-Marne

Arrêté du 4 avril 2018 fixant les parts respectives de femmes et d’hommes dans les Commissions Administratives
paritaires académiques et locales de certains corps de personnels,

Arrêté conjoint n° 2018-126 du 29 mars 2018 portant nomination d’un agent comptable auprès du conseil de la
formation de la chambre régionale de métiers et de l’artisanat Grand Est – Mme Anne-Cécile HELSTROFFER
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MINISTERE DU TRAVAIL 

ARRETE n° 2/2018  portant subdélégation de signature du responsable 
de l’unité départementale du Bas-Rhin de la DIRECCTE Grand Est 

en matière d’actions d’inspection de la législation du travail

Mme Marie-France RENZI, Responsable d’Unité Départementale Du Bas Rhin
de la DIRECCTE Grand Est

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-2 ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI sur l’emploi de
Directrice régionale des entreprises,  de la  concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 

VU l’arrêté interministériel en date du 25 août 2017 portant nomination de Mme Marie-France RENZI sur l’emploi de
Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ;

Vu l’arrêté  n° 2018/09 du 20 mars 2018 de Mme Danièle GIUGANTI,  directrice régionale des  entreprises,  de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est déléguant sa signature à Mme Marie-France
RENZI, responsable de l’unité départementale susmentionnée et son accord, formalisé par courrier du 21 mars 2018 sur
le principe et les modalités de cette subdélégation,

DECIDE
Article 1  er :

En cas d’absence ou d’empêchement de la responsable de l’unité départementale, subdélégation de signature est donnée
à Mme Aline SCHNEIDER, Directrice du Travail, à l’effet de signer, au nom de la directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Grand Est les actes et décisions mentionnés dans
l’arrêté  n°  2018/09 du 20 mars  2018 pour  lesquels  la  responsable  de l’unité  départementale a  reçu  délégation de
signature.

Article 2 : La subdélégation est également accordée de manière limitée à :

- Mme Anne MATTHEY – Directrice Adjointe du Travail

à l’effet de signer les actes et décisions relatifs aux matières ci-après indiquées :

Code de l'éducation

Articles R 338-1 à R 338-8

Titre professionnel
 Désignation  des  membres  du  jury  des  titres  professionnels  et  des

certificats complémentaires de spécialisation
 Délivrance  des  titres  professionnels,  des  certificats  de  compétences

professionnelles et des certificats complémentaires de spécialisation
 Notification des résultats des contrôles des agréments certification

Article 3 – La responsable de l’unité départementale du Bas-Rhin de la DIRECCTE Grand Est est chargée de 
l’exécution du présent  arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Bas-Rhin.

Fait à Strasbourg, le 05 avril 2018

La Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin
        Marie-France RENZI
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ARRETE n° 2018/26 portant subdélégation de signature,  
en faveur des valideurs CHORUS formulaires de la Direccte Grand Est 

VU le code de commerce ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le code de l’environnement ; 

VU le code des marchés publics ; 

VU le code du travail ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

VU le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi 

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 

VU l’arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle GIUGANTI 
sur l’emploi de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 2017/592, n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 
février 2018du Préfet de Région portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est au titre des attributions de compétences générales, au titre d’ordonnateur 
secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle et de responsable délégué de budget 
opérationnel du programme régional ; 

VU l’arrêté interministériel du 12 mars 2018 portant nomination de Mme Valérie TRUGILLO, sur 
l’emploi de directrice régionale adjointe, chargée des fonctions de Secrétaire Générale de la 
DIRECCTE Grand Est ; 

VU l’arrêté n° 2018/24 du 04 avril 2018 portant subdélégation de signature de la directrice 
régionale en matière d’ordonnancement secondaire des recette et des dépenses de l’Etat en 
faveur des chefs de pôles, de la cheffe de cabinet et de la secrétaire générale de la direction 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 

VU le décret n° 2016/1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est  



ARRETE 

Article 1er :  
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est donne subdélégation de signature à : 

- Mme Valérie TRUGILLO, secrétaire générale 

Cette subdélégation s’applique dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux susvisés : 

- A la validation des actes liés aux opération d’ordonnancement secondaire délégué et aux 
actes de  gestion pris en qualité de service prescripteur pour les crédits portés par les 
programmes visés ci-dessous : 

� programme 102 « accès et retour à l’emploi » 
� programme 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de 

l’emploi » 
� Fonds Social Européen  
� programme 111 « amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » 
� programme 134 « développement des entreprises et du tourisme » 
� programme 155 « moyens de fonctionnement des directions régionales, des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi »
� programme 159 « expertise, information géographique et météorologique » 
� programme 305 « stratégie économie et fiscale 
� programme 309 « entretien immobilier de l’Etat » 
� programme 333 « moyens mutualisés des administrations déconcentrées » action 2 
� programme 723 « contribution aux dépenses immobilières » 
� programme 790 « correction financière des disparités régionales de taxe 

d’apprentissage et incitations au développement de l’apprentissage » 
� A la signature des bordereaux d’envoi des pièces justificatives au CSP 
� A la signature des bordereaux d’envoi des factures et des annexes au SFACT 
� A la signature des bordereaux et des pièces justificatives de la régie d’avance à 

destination de la DRFIP 
  
Article 2 : 
Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est donne subdélégation de signature à : 

- Mme Isabelle FRAGORZI, en qualité de gestionnaire valideur Chorus formulaires 
- M. Claude SPINELLI, en qualité de gestionnaire valideur Chorus formulaires 
- Mme Francine OTTE, en qualité de gestionnaire valideur Chorus formulaires 
- Mme Mireille DENIS, en qualité de gestionnaire valideur Chorus formulaires 
- Mme Chantal GUICHARD, en qualité de gestionnaire valideur Chorus formulaires 

Cette délégation s’applique dans les limites définies par les arrêtés préfectoraux susvisés : 

� programme 102 « accès et retour à l’emploi » 
� programme 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de 

l’emploi » 
� Fonds Social Européen  
� programme 111 « amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » 
� programme 134 « développement des entreprises et du tourisme » 
� programme 155 « moyens de fonctionnement des directions régionales, des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi »
� programme 159 « expertise, information géographique et météorologique » 
� programme 305 « stratégie économie et fiscale 
� programme 309 « entretien immobilier de l’Etat » 
� programme 333 « moyens mutualisés des administrations déconcentrées » action 2 
� programme 723 « contribution aux dépenses immobilières » 
� programme 790 « correction financière des disparités régionales de taxe 

d’apprentissage et incitations au développement de l’apprentissage » 
� A la signature des bordereaux d’envoi des pièces justificatives au CSP 
� A la signature des bordereaux d’envoi des factures et des annexes au SFACT 

  



Article 3 : 

L’arrêté n° 2017/17 du 11 juillet 2017 est abrogé à compter du 15 avril 2018 

Article 4 : 

Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est. 

Article 5 :  

Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

Strasbourg, le 05 avril 2018 

La Directrice Régionale,  

  

Echantillons de signature : 

Valérie TRUGILLO
Isabelle FRAGORZI Chantal GUICHARD 

Claude SPINELLI 

Francine OTTE Mireille DENIS 
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ARRETE n° 2018/25 portant subdélégation de signature,  
en matière financière ordonnancée dans l’application CHORUS DT 

de la Direccte Grand Est 

La directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Grand Est 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration 
territoriale de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat 
dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de 
l’administration territoriale de l’Etat ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, 
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de 
l’économie, de l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires 
et de leurs délégués ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions 
des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la 
Région Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à 
compter du 1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la 
DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 février 2018 du Préfet de 
la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est, en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable 
d’unité opérationnelle et en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de 
programme régional ; 
VU l’arrêté n° 2018/06 du 15 février 2018 portant subdélégation de signature, en matière 
d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat en faveur des 
Responsables des Unités Départementales de la Direccte Grand Est ; 
VU l’arrêté n° 2018/24 du 04 avril 2018 portant subdélégation de signature, en matière 
d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat en faveur des Chefs de 
Pôles, de la Cheffe de Cabinet et de la Secrétaire Générale de la Direccte Grand Est ; 
VU le décret n° 2016/1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région 
Grand Est  

  



Page 2 sur 3

ARRETE 

Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à : 

- Mme Emmanuelle ABRIAL 
- M. Olivier ADAM 
- Mme Angélique ALBERTI 
- Mme Zdenka AVRIL 
- Mme Adeline AYMONIER 
- M. Remy BABEY 
- Mme Annette BAILLY 
- M. Claude BALAN 
- Mme Marie-Noëlle BALANDIER 
- M. Philippe BARAD 
- M. Boris BARBET 
- M. Philippe BARBILLON 
- Mme Caroline BATARDE 
- Mme Valérie BEPOIX 
- Mme Claire BERGER 
- Mme Isabelle BIENAIME 
- M. Franck BILLERET 
- Mme Sophie BOUZID-ADLER 
- M. Pierre CASERT 
- M. Yves CASPAR 
- M. Frédéric CHOBLET 
- M. Franck D’INCAU 
- M. Raymond DAVID 
- Mme Caroline DECLEIR 
- M. Jean-Pierre DELACOUR 
- Mme Martine DESBARATS 
- Mme Laurence DEVOS 
- M. Philippe DIDELOT 
- M. Benjamin DRIGHES 
- Mme Alexandra DUSSAUCY 
- Mme Françoise DUVIVIER 
- Mme Christelle FAVERGEON 
- M. Richard FEDERAK 
- Mme Marieke FIDRY 
- Mme Marguerite FOCA 
- Mme Isabelle FRAGORZI 
- Mme Angélique FRANCOIS 

- Mme Florence GILLOUARD 
- Mme Danièle GIUGANTI 
- M. Jean-Yves GNYLEC 
- Mme Anne GRAILLOT 
- Mme Agnès GRUSS 
- Mme Chantal GUICHARD 
- Mme Claudine GUILLE 
- Mme Isabelle HOEFFEL 
- Mme Astride JANUS 
- M. Michel JEHL 
- M. Thomas KAPP 
- M. Tobias KENMEGNE 
- M. Philippe KERNER 
- M. Patrice KLOTZ 
- M. François-Xavier LABBE 
- M. Philippe LALANNE 
- M. Philippe LAMBALIEU 
- M. Stéphane LARBRE 
- M. Vincent LATOUR 
- M. Eric LAVOIGNAT 
- M. Jean-Louis LECERF 
- Mme Armelle LEON 
- Mme Christine LEPORCQ 
- Mme Agnès LEROY 
- M. Laurent LEVENT 
- M. Pascal LEYBROS 
- Mme Audrey LOUVIOT 
- Mme Fabienne LOZANO 
- M. Laurent MACE 
- M. Mickaël MAROT 
- Mme Virginie MARTINEZ 
- Mme Audrey MASCHERIN 
- Mme Anne MATTHEY HENRY 
- M. François MERLE 
- M. Fabrice MICLO 
- M. Claude MIO 

- M. Frédéric MONGIN 
- Mme Stéphanie MONIN 
- Mme Faustine MONNERY 
- Mme Magalie MULLER 
- Mme Mathilde MUSSET 
- Mme Isabelle NEBUT 
- M. Marc NICAISE 
- Mme Carine OSTER 
- M. Patrick OSTER 
- Mme Francine OTTE 
- M. Olivier PATERNOSTER 
- Mme Adeline PLANTEGENET 
- Mme Emilie RACHENNE 
- Mme Christel REMACLY 
- Mme Marie-France RENZI 
- Mme Caroline RIEHL 
- M. Jean-Christophe RINCENT 
- Mme Noëlle ROGER 
- M. Claude ROQUE 
- M. Thomas SCHAAD 
- Mme Aline SCHNEIDER 
- Mme Lucie SCHRICKE 
- Mme Françoise SCHULTZ 
- Mme Céline SIMON 
- Claude SPINELLI 
- M. Philippe SOLD 
- M. Marc SONNET 
- Mme Carine SZTOR 
- Mme Astrid TOUSSAINT 
- Mme Valérie TRUGILLO 
- Mme Evelyne UBEAUD 
- Mme Bernadette VIENNOT 
- Mme Dominique WAGNER 
- M. Mathieu WIEDENKELLER 
- Mme Isabelle WOIRET 
- M. Arnaud ZAERCHER 

et, à l’effet de valider les ordres de mission et les états de frais CHORUS DT, en qualité de 
valideur hiérarchique, dans le périmètre des attributions de la DIRECCTE Grand Est. 

Article 2 : 
Subdélégation de signature est donnée à : 

- Mme Chantal GUICHARD 
- Mme Isabelle FRAGORZI 

- Mme Francine OTTE 

et, à l’effet de valider les ordres de mission CHORUS DT, en qualité de service 
gestionnaire dans le périmètre des attributions de la DIRECCTE Grand Est. 
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Article 3 : 
Subdélégation de signature est donnée à : 

- Mme Chantal GUICHARD 
- Mme Isabelle FRAGORZI 
- Mme Francine OTTE 

et, à l’effet de valider les états de frais dans CHORUS DT, en qualité de service 
gestionnaire contrôleur dans le périmètre des attributions de la DIRECCTE Grand Est. 

Article 4 : 
Subdélégation de signature est donnée à : 

- Mme Chantal GUICHARD 
- Mme Isabelle FRAGORZI 
- Mme Francine OTTE 

et, à l’effet de valider les états de frais dans CHORUS DT, en qualité de service 
gestionnaire valideur dans le périmètre des attributions de la DIRECCTE Grand Est. 

Article 5 :  
L’arrêté 2017/16 du 11 juillet 2017 est abrogé à compter du 15 avril 2018. 

Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 

Strasbourg, le 05 avril 2018 
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ARRETE n° 2018/24 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Chefs de Pôles, de la Secrétaire Générale  
et de la Cheffe de Cabinet de la Direccte Grand Est 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 
VU les arrêtés n° 2017/593 du 10 juillet 2017 et n° 2018/77 du 14 février 2018 du Préfet de la 
Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget 
opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, 
responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0013 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 



Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.OSD.25 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-162 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 32/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la 
DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet de la directrice 
régionale ; 
Vu l’arrêté interministériel du 12 mars 2018 portant nomination de Mme Valérie TRUGILLO, 
sur l’emploi de directrice régionale adjointe, chargée des fonctions de Secrétaire Générale de 
la DIRECCTE Grand Est à compter du 15 avril 2018 ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 

ARRETE 

Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail, à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet et à Mme Valérie TRUGILLO, 
Secrétaire Générale à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Grand Est en 
matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur : 

- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants : 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
� BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
� BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 
� BOP 155 : moyens de fonctionnement de la DIRECCTE 



� BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
� BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 

incitations au développement de l’apprentissage 

- Les BOP régionaux des programmes suivants : 
� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 

- L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 

- L’UO 0159-ESS1-DL67 (DLA Grand Est) du BOP central du programme suivant : 

� BOP 159 : expertise, information géographique et météorologique  

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et 
recettes. 

Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies 
ministérielles et interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des 
dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 723 relevant de la compétence de la 
DIRECCTE. 

La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et auprès des directeurs 
départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 

Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret  

n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 

Article 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134, P 159 (DLA Grand Est) et  
P 155 (pour les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à  
M. Benjamin DRIGHES, Mme Claudine GUILLE et à M. Rémy BABEY ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, Mme Evelyne UBEAUD et  
M. François-Xavier LABBE ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er

est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie TRUGILLO la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134, 155 et 333 à M. Philippe 
KERNER, M. Richard FEDERAK, Mme Carine SZTOR et M. Olivier ADAM.

Article 4 :  

L’arrêté n° 2018/07 du 15 février 2018 est abrogé à compter du 15 avril 2018. 

  



Article 5 :  

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des 
préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-
Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Strasbourg, le 04 avril 2018 

  

Echantillons de signature : 

Eric LAVOIGNAT

Philippe SOLD 
Frédéric CHOBLET 

Isabelle HOEFFEL 

Valérie TRUGILLO Benjamin DRIGHES Rémy BABEY Claudine GUILLE 

Evelyne UBEAUD Christian JEANNOT  François-Xavier LABBE 

Valérie BEPOIX 

Angélique ALBERTI  

Philippe KERNER Richard FEDERAK

Carine SZTOR

Olivier ADAM
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 ARRETE n° 2018/23 portant subdélégation de signature 
en faveur des Chefs de Pôles, de la Secrétaire Générale et de la Cheffe de Cabinet  

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

Vu le code du travail ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
Vu le code du tourisme ; 
Vu le code de la justice administrative ; 
VU le code des marchés publics ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation 
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’Etat au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 9 août 2017 nommant M. Thierry MOSIMANN, Préfet de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Eric FREYSSELINARD, Préfet de Meurthe-et-
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Didier MARTIN, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 08 décembre 2017 nommant M. Pierre ORY, Préfet des Vosges ; 
VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX, Préfet de la Région 
Grand Est, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est ; 

  



VU l’arrêté n° 2017/592 du 10 juillet 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-
Rhin, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin  2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SATCPP-BCI-2017247-0012 du 04 septembre 2017 du Préfet de 
l’Aube portant délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2017-020 du 26 juin 2017 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 17.BCI.96 du 29 décembre 2017 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCL n° 2017-A-161 du 30 octobre 2017 du Préfet de la Moselle 
portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juillet 2017 du Préfet du Bas-Rhin, portant délégation de signature 
(compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 31/18 du 02 janvier 2018 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 01 août 2017 portant nomination de M. Frédéric CHOBLET, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE Grand Est ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté n° MTS-0000088763 du 07 novembre 2017 affectant Mme Isabelle HOEFFEL à la 
DIRECCTE Grand Est pour exercer les fonctions de Cheffe de Cabinet de la directrice 
régionale ; 
Vu l’arrêté interministériel du 12 mars 2018 portant nomination de Mme Valérie TRUGILLO, 
sur l’emploi de directrice régionale adjointe, chargée des fonctions de Secrétaire Générale de 
la DIRECCTE Grand Est à compter du 15 avril 2018 ; 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est 

  



ARRETE 

Article 1er :  

Subdélégation de signature est donnée à M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle 
Concurrence, Consommation, Répression des Fraudes et Métrologie, à M. Frédéric CHOBLET, 
Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du 
Pôle Travail, à Mme Isabelle HOEFFEL, Cheffe de cabinet et à Mme Valérie TRUGILLO, 
Secrétaire Générale à l’effet de signer l’ensemble des actes d’administration et de gestion 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) du Grand Est, tel que prévu par les arrêtés 
préfectoraux ci-dessus visés, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Grand Est. 

Article 2 : 

Sont exclues de la présente subdélégation :  

I) les correspondances adressées : 

1) à l’administration centrale 
2) aux titulaires d’un mandat électif national 
3) aux représentants élus des collectivités territoriales 

II) les décisions relatives à l’organisation générale de la Direction Régionale des Entreprises, de 
la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi du Grand Est. 

III) les décisions relatives aux marchés publics prévues à l’article 2 de l’arrêté n° 2017/592 du 
10 juillet 2017 du Préfet de région,  

sauf pour : 

- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ; 
- Mme Valérie TRUGILLO, secrétaire générale ; 
- M. Philippe KERNER, adjoint à la secrétaire générale ;
- Mme Carine SZTOR, chef de service « moyens généraux » ; en son absence, la 

subdélégation qui lui est accordée sera exercée par M. Olivier ADAM, responsable SSIC 

à hauteur de 5 000 € cumulés sur une même année civile pour un même type de dépense hors 
marchés nationaux ou mutualisés au niveau régional.

et 

- Mme Isabelle HOEFFEL, cheffe de cabinet ; 
- M. Philippe SOLD, responsable du Pôle T ; 
- M. Frédéric CHOBLET, responsable du Pôle 3E ; 
- M. Benjamin DRIGHES, adjoint au responsable du Pôle 3E  
- Mme Claudine GUILLE, adjointe au responsable du Pôle 3E  

s’agissant des marchés de service « métiers » (appels à projets dans le cadre des crédits FSE 
et crédits nationaux des BOP 111, 102 et 103). 

Article 3 : 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric CHOBLET, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Entreprises, Emploi et Economie » à M. Benjamin DRIGHES, Mme Claudine GUILLE,  
M. Rémy BABEY et Mme Emmanuelle ABRIAL. 



En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant de ses attributions dans 
les domaines d’activité du Pôle « Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et 
Métrologie », à M. Christian JEANNOT et à Mme Evelyne UBEAUD. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, subdélégation est donnée à l’effet 
de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Travail » à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie TRUGILLO, subdélégation est donnée à 
M. Philippe KERNER à l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant 
du domaine d’activité du « Secrétariat Général ».  
Cette subdélégation est donnée à M. Richard FEDERAK à l’effet de signer les décisions, 
correspondances et documents relevant de son champ de compétences au sein du Secrétariat 
Général. En cas d’absence ou d’empêchement de M. FEDERAK, la subdélégation qui lui est 
accordée sera exercée par Mme Florence GILLOUARD, mais uniquement, sur les actes de 
gestion courante relevant de ses attributions dans le domaine des ressources humaines 
(dossiers d’action sociale, arrêtés liés à la maladie/au temps de travail/aux congés/aux CET/à la 
mobilité).

Article 4 : L’arrêté n° 2018/03 du 10 janvier 2018 est abrogé à compter du 15 avril 2018. 

Article 5 :  

La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 

Strasbourg, le 04 avril 2018 

  



Ministère du travail

Direction régionale
des entreprises, de
la concurrence, de
la consommation,
du travail et de l’emploi 
Grand Est

Unité départementale du Bas-Rhin
Direction
6 rue Gustave-Adolphe Hirn
67085 STRASBOURG CEDEX

ARRETE N°1/2018
PORTANT AFFECTATION DES AGENTS DE CONTRÔLE DANS LES UNITES DE

CONTRÔLE ET DE GESTION DES INTERIMS 

DU DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN

La responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi Grand Est

VU le Code du Travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants ;

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ;

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail ;

VU le décret n° 2009-1377  du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du  travail et de l’emploi ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection du travail ;

VU l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une section
d’inspection du travail compétente dans  les exploitations, entreprises et établissements agricoles ;

VU l’arrêté interministériel du 25 août 2017  portant nomination de Madame Marie-France RENZI sur l’emploi de
directrice régionale adjointe  des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du
Grand Est, chargée des fonctions de responsable de l’unité départementale du Bas-Rhin à compter du
1er septembre 2017 ;

VU les arrêtés n° 2018/ 10 et 2018/18 du 26 mars 2018 de la directrice régionale des entreprises, de  la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est portant  localisation et délimitation des unités
de contrôle et des sections d’inspection du travail  pour le département du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté n° 2018/09 du 20 mars 2018  de Madame  Danièle GIUGANTI, directrice régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du  travail et de l’emploi de la Direccte, portant subdélégation de signature à
Madame Marie-France RENZI, responsable de l’unité départementale du  Bas-Rhin
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ARRETE :

ARTICLE 1 : Les directeurs adjoints, inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions
d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail
composant les unités de contrôle du département :

Unité de contrôle (UC1 Nord)
1ère section M. Yves CASPAR Directeur Adjoint
2ème section Mme Geneviève HEYD Contrôleuse du Travail
3ème section Mme Cécile CLAMME Inspectrice du Travail
4ème section Mme Anne HUBER Inspectrice du Travail
5ème section M. Dimitri REPPERT Contrôleur du Travail
6ème section Mme Olivia SCOTTO DE VETTIMO Inspectrice du Travail
7ème section M. Eric MANDRA Inspecteur du Travail
8ème section Mme Raymonde KELLER Inspectrice du Travail
9ème section M. Julien DHOMONT Inspecteur du Travail
10ème section Mme Justine VANCAILLE Inspectrice du Travail

Unité de contrôle (UC2 Ouest)
1ère section M. Arnaud ZAERCHER Directeur Adjoint
2ème section Mme Emilie BRONNER Inspectrice du Travail
3ème section Mme Laetitia PETER Inspectrice du Travail
4ème section Mme Colette SCHUTT Inspectrice du Travail
5ème section Mme Bernadette LESZCZYNSKA Inspectrice du Travail
6ème section M. Jérôme MACAIRE Inspecteur du Travail
7ème section Mme Fatima NAROUS Inspectrice du Travail
8ème section M. Didier KURTZ Inspecteur du Travail
9ème section M. Christophe ENEL Contrôleur du Travail
10ème section Mme Carine STOECKLE Contrôleuse du Travail

Unité de contrôle (UC3 Sud)
1ère section Mme Audrey LOUVIOT Directrice Adjointe
2ème section M. Hamda MZIOU Inspecteur du Travail
3ème section Mme Annie KIEFFER Inspectrice du Travail
4ème section Mme Esther ATHIA Contrôleuse du Travail
5ème section Mme Valérie KIEFFER Inspectrice du Travail
6ème section Mme Marlène DANGEVILLE Inspectrice du Travail
7ème section Mme Gaby MUTSCHLER Inspectrice du Travail
8ème section Mme Monique DIETSCH Inspectrice du Travail
9ème section Mme Marjorie LECOQ Inspectrice du Travail
10ème section Mme Carole BRUNNER Inspectrice du Travail

Unité de contrôle (UC4 Strasbourg)
1ère section M. Frédéric MONGIN  Directeur Adjoint
2ème section Mme Jessica LIROT Inspectrice du Travail
3ème section Mme Laurence ESSLINGER Contrôleuse du Travail
4ème section M. Laurent BOSAL Inspecteur du Travail
5ème section M. Gabriel PINHAL Contrôleur du Travail
6ème section Mme Cécile MAIRE Inspectrice du Travail
7ème section Mme Elisabeth SAKAC Inspectrice du Travail
8ème section Mme Sophie MARCHAL Contrôleuse du Travail
9ème section M. Mathieu LE TALLEC Inspecteur du Travail
10ème section M. Raphael D’OVIDEO Inspecteur du Travail
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ARTICLE 2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de décision
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs
du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :

Unité de contrôle UC1 Nord

2ème section : l’inspecteur du travail de la 8ème section
4ème section : l’inspecteur du travail de la 9 ème section
5ème section : l’inspecteur du travail de la 3ème section

Unité de contrôle UC2 Ouest

9ème   section :  l’inspecteur du travail de la 6ème section (pour les entreprises et établissements situés sur les communes de
Lingolsheim et  d’Holtzheim) et  l’inspecteur du travail  de la 8  ème section (sur l’ensemble des sections
composant l’UC2 pour les entreprises et établissements agricoles visés à l’article L.717-1 du code rural).

10ème section :  l’inspecteur du travail de la 3ème section pour les entreprises et établissements situés sur la commune de
Strasbourg (quartiers de Strasbourg Montagne Verte et Elsau) et  l’inspecteur du travail de la 4ème section 
pour les entreprises et établissements situés sur les communes de Achenheim, Altorf, Bergbieten, 
Blaesheim, Breuschwickersheim, Dachstein, Dahlenheim, Dangolsheim, Duppigheim, Duttlenheim, 
Ergersheim, Ernolsheim sur Bruche, Kolbsheim, Oberschaeffolsheim, Odratzheim, Scharrachbergheim –
Irmstett, Traenheim et Wolfisheim

Unité de contrôle UC3 Sud

2ème section : l’inspecteur du travail de la 10ème section
4 ème section : l’inspecteur du travail de la 6 ème section
9 ème section : l’inspecteur du travail de la 7 ème section

Unité de contrôle UC4 Strasbourg

3ème section : l’inspecteur du travail de la 2ème section
4ème section : l’inspecteur du travail de la 9ème section
5ème section : l’inspecteur du travail de la 10ème section
8ème section : l’inspecteur du travail de la 7ème section

En cas d’absence ou d’empêchement d’un inspecteur mentionné ci-dessus, le pouvoir de décision est assuré
par l’inspecteur chargé d’assurer l’intérim de celui-ci en application de l’article 4. 

ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-2° du code du travail, le contrôle de tout ou partie
des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les contrôleurs du travail est
confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes :
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Unité de contrôle UC1 Nord

Numéro de section Inspecteur du Travail

Section n° 2 Section n° 8
Section n° 5 Section n° 3

Unité de contrôle UC2 Ouest

Numéro de section Inspecteur du Travail

Section n° 9 section  n°6  (pour  les  entreprises  et
établissements situés sur les communes
de  Lingolsheim  et  d’Holtzheim)  et
section  n°8  (sur  l’ensemble  des
sections  composant  l’UC2  pour  les
entreprises  et  établissements  agricoles
visés à l’article L.717-1 du code rural).

Section n° 10 Section  n°  3  pour  les  entreprises  et
établissements  situés  sur  la  commune
de Strasbourg (quartiers de Strasbourg
Montagne Verte et Elsau) et
Section n° 4 pour les entreprises et 
établissements situés sur les communes
de Achenheim, Altorf, Bergbieten, 
Blaesheim, Breuschwickersheim, 
Dachstein, Dahlenheim, Dangolsheim, 
Duppigheim, Duttlenheim, Ergersheim,
Ernolsheim sur Bruche, Kolbsheim, 
Oberschaeffolsheim, Odratzheim, 
Scharrachbergheim-Irmsett, Traenheim
et Wolfisheim

Unité de contrôle UC3 Sud

Numéro de section Inspecteur du Travail

Section n° 4 Section n° 6

Unité de contrôle UC4 Strasbourg

Numéro de section Inspecteur du Travail

Section n° 3 Section n° 2
Section n° 5 Section n° 10
Section n° 8 Section n° 7

En cas  d’absence  ou d’empêchement  d’un  inspecteur  mentionné ci-dessus,  le  contrôle  des  entreprises
concernées et assuré par l’inspecteur du travail chargé de l’intérim de celui-ci en application de l’article 4.
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ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à l’article 1 
ci-dessus, l’intérim est assuré par un des agents de contrôle désigné au même article, soit au sein de la
même unité de contrôle, soit, en cas de nécessité, dans l’une des 3 autres unités de contrôle du département.

Lorsque  la  durée  du  remplacement  d’un  agent  de  contrôle  excède  3   mois,  le  directeur  de  l’unité
départementale, sur proposition du responsable de l’unité de contrôle concernée, confie nominativement
l’intérim de l’agent absent ou empêché à un des agents de contrôle cité à l’article 1.

ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés dans l’Unité de
Contrôle faisant obstacle à ce que l’intérim soit assuré selon les modalités fixées à l’article 4, l’intérim
est assuré par le Responsable de l’Unité de Contrôle ou son intérimaire.

ARTICLE 6 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-10 du code du travail,  les agents  mentionnés à
l’article 1 participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la législation du 
travail sur le territoire de l’unité départementale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où ils
sont affectés.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté annule et remplace  l’arrêté du 30 novembre 2017.

ARTICLE 8 : La responsable  de l’unité  départementale  du Bas-Rhin de  la  direction régionale  des  entreprises,  de  la
concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  de  la  région  Grand  Est  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Bas-
Rhin.

 

Fait à Strasbourg, le 2 avril 2018

La responsable de l’unité départementale du Bas-Rhin

Marie-France RENZI
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       PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

ARRÊTE PRÉFECTORAL DU 26 MARS 2018

portant agrément du centre de formation « GO ! FORMATIONS » pour dispenser les
formations professionnelles initiales et continues et les formations spécifiques dites

« passerelles » des conducteurs du transport routier de marchandises

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2003/59/CE du Parlement européen en date du 15 juillet 2003 relative à la
qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules
affectés aux transports routiers de marchandises ou de voyageurs, 

VU le code des transports, 

VU l’arrêté ministériel du 3 janvier 2008 relatif au programme et aux modalités de mise en
œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs du transport
routier de marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  janvier  2008  relatif  à  l’agrément  des  centres  de  formation
professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale et  continue
des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs,

VU l’arrêté  préfectoral  2017/608  du  10  juillet  2017  portant  délégation  de  signature  à
Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement
et du logement de la région Grand Est,

VU l’arrêté DREAL-SG-2018-04 du 29 janvier 2018 portant subdélégation de signature,

VU  la  demande  d’agrément  présentée  le  18  janvier  2018  par  le  centre  de  formation
«  GO ! FORMATION »,

Considérant les pièces produites à l’appui de cette demande,
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ARRÊTE

ARTICLE  1: Bénéficiaire et objet de l’agrément

Le centre de formation « GO ! FORMATION » est agréé pour dispenser les formations initiales mini-
males obligatoires (FIMO), formations continues obligatoires (FCO) et formations spécifiques dites
« passerelles» des conducteurs du transport routier de MARCHANDISES dans les établissements
suivants :

 Etablissement principal : 

GO ! FORMATIONS, Pôle Industriel Toul Europe Secteur B, 430 rue Marie Marvingt, 54200
TOUL

 Etablissements secondaires :

- GO ! FORMATIONS, ZA du Thal, 51 rue du Général Leclerc, 67210 OBERNAI

  - GO ! FORMATIONS, 22 rue DU VAL CLAIR, 51100 REIMS

 Pour l’établissement secondaire suivant, l’agrément porte uniquement sur la formation conti-
nue (FCO) des conducteurs du transport routier de marchandises :

- GO ! FORMATIONS, Zone du Tilly, 4 rue du Longuenot, 57140 WOIPPY.

ARTICLE  2: Durée de l’agrément   

Cet agrément est accordé à compter du 19 mars 2018 jusqu’au 31 mars 2019 inclus, pour tous les
établissements cités à l’article 1.

ARTICLE  3: Engagement sur les formateurs et moniteurs d’entreprise     :

Chaque formateur et moniteur d’entreprise doit répondre aux exigences de l’arrêté du 3 janvier 2008
relatif au programme et aux modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et
continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs préalablement à
son intervention sur une formation.

Le centre de formation doit fournir à la DREAL Grand Est, l’information sur le type de relations qui le
lie au formateur: travailleur indépendant ou sous contrat (CDI, CDD, contrat à temps partiel), modali-
tés d’intervention  en qualité  de formateur/d’évaluateur,  curriculum vitae,  copies  des titres  ou di-
plômes détenus et certificats de travail attestant des expériences professionnelles.

Pendant la durée de l’agrément, tout changement dans l’équipe pédagogique doit être signalé à la
DREAL Grand Est, dans les meilleurs délais et en tout état de cause avant démarrage de la forma-
tion.

ARTICLE  4: Engagements généraux sur les formations dispensées     :

Les formations dispensées devront être conformes à l’arrêté du 3 janvier 2008 relatif au programme
et aux modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des conduc-
teurs du transport routier de marchandises.
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En application du titre II de l’annexe I de l’arrêté du 3 janvier 2008 modifié relatifs à l’agrément des
centres de formation professionnelle  habilités à dispenser la formation professionnelle  initiale et
continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs, afin de mesurer
l’efficacité et le bon déroulement des formations obligatoires des conducteurs routiers, le centre de
formation agréé doit fournir à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement les éléments suivants :

 tous les ans, un bilan pédagogique et financier des formations obligatoires réalisées l’année
N-1, faisant apparaître notamment le nombre de sessions organisées et leur financement, le
nombre de stagiaires, le nombre de reçus, les résultats obtenus en termes d’emploi à trois
mois et à six mois et la répartition par type de contrat de travail conclu (contrat à durée indé-
terminée ou contrat à durée déterminée). Ce bilan est également à fournir pour chaque mo-
niteur d’entreprise effectuant des stages de formation obligatoires sous la responsabilité du
centre de formation concerné ;

 tous les trois mois, une liste des stages réalisés durant le trimestre précédent ainsi que la
liste des stages prévus dans le trimestre à venir avec la liste nominative des formateurs et
des évaluateurs appelés à intervenir sur ces stages.

Le responsable de l’établissement principal du centre agréé par le présent arrêté s’engage à infor -
mer la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement dans les plus brefs
délais, de tout élément de nature à modifier les moyens mis en œuvre dont il a été fait état lors de la
demande d’agrément en termes de moyens humains, d’infrastructures et matériels, et à lui trans-
mettre sur sa demande, les prévisions, bilans ou statistiques des formations dispensées.

La DREAL Grand Est pourra en outre préciser à tout moment, autant que de besoin, le contenu des
listes et bilans souhaités.

ARTICLE 5: Obligations particulières du centre

Dans la semaine suivant la fin d’une formation, le centre adresse à la DREAL Grand Est les justifica -
tifs suivants concernant chaque stagiaire inscrit à la formation :

- dans le cas d’une FIMO :

- la photocopie recto-verso du permis de conduire ou du certificat d’examen CEPC,

- la copie de la demande de Carte de Qualification de Conducteur à Chronoservices,

- dans le cas d’une FCO ou d’une formation Passerelle :

- la photocopie recto-verso du permis de conduire ou du CEPC,

- une copie, soit de l’attestation d’exercice d’une activité de conduite à titre professionnel,  
soit de la Carte de Qualification de Conducteur précédente, soit d’un titre ou diplôme de 
conducteurs routier du transport de marchandises ou de voyageurs,

- la copie de la demande de Carte de Qualification de Conducteur à Chronoservices.
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ARTICLE 6: Contrôle 

Conformément à l’article R3314-26 du code des transports, le contrôle des établissements agréés,
notamment en ce qui concerne le respect des programmes, les modalités de mise en œuvre des
formations, la pérennité des moyens déclarés et le bon déroulement des formations est assuré par
les agents de la DREAL Grand Est habilités à cet effet.

L’établissement est notamment tenu :

- de laisser libre accès à l’ensemble de ses locaux, aires de manœuvres, véhicules,

- de remettre copie de tous documents papier, digitaux, numériques.

 En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, d’agissements non conformes ou de ces-
sation d’activité, l’agrément peut être suspendu ou retiré par décision motivée à l’issue d’une procé-
dure contradictoire.

ARTICLE 7: Re  nouvellement d’agrément 

La demande de renouvellement d’agrément doit être établie conformément à l’annexe I de l’arrêté
du 3 janvier 2008.

Elle  doit  être  adressée par  lettre  recommandée avec  accusé  de  réception  au Préfet  de  région
(DREAL Grand Est,  BP 81005/F – 67070 STRASBOURG CEDEX).

Le centre s’engage à déposer la demande de renouvellement a minima 4 mois avant l’échéance de
son agrément.

ARTICLE 8: Exécution et publication du présent arrêté

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Grand Est est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au centre de formation « GO ! FORMA-
TIONS » et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région.  

Une copie de la présente décision sera adressée à Chronoservices.

Pour le Préfet de Région et par délégation,
Pour la Directrice Régionale,
Le Chef du Pôle Régulation du Transport Routier,

Frédéric MICHEL
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Arrêté du 6 avril 2018 fixant les parts respectives de femmes et
d’hommes dans la commission administrative paritaire

départementale des instituteurs et professeurs des écoles du Bas-
Rhin 

Le Directeur académique du Bas-Rhin,

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives
paritaires ; 

Vu  le  décret  n°  61-1012  du  7  septembre  1961  définissant  le  statut  particulier  des
instituteurs ;

Vu le décret n° 90-680 du 1er août 1990 modifié, relatif au statut particulier du corps des
professeurs des écoles ;

Vu le Décret n° 2017 1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des‐
hommes dans les organismes consultatifs de la fonction publique ;

Arrête :

Article 1er

En application de l’article 6 du décret du 28 mai 1982 susvisé, les parts de femmes et d’hommes
composant les effectifs pris en compte pour le renouvellement des commissions administratives
paritaires académiques et locales des corps sont fixées conformément au tableau ci-après :

Commission
administrative

paritaire

Nombre
d’agents

représentés

Parts de femmes Parts d’hommes 

Nombre
pourcentag

e
Nombre

pourcentag
e

CAPD du
département du Bas-

Rhin

5 859 4 957 84,6 902 15,4

Article 2 

Ces  dispositions  entrent  en  vigueur  pour  le  renouvellement  général  des  instances  de
représentation du personnel de la fonction publique intervenant en 2018.

Article 3 



Le secrétaire général de la DSDEN du Bas-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Grand Est.

Luc Launay



Arrêté du 6 avril 2018 fixant les parts respectives de femmes et
d’hommes dans la commission administrative paritaire

départementale des instituteurs et professeurs des écoles du
Haut-Rhin 

La Directrice académique du Haut-Rhin,

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives
paritaires ; 

Vu  le  décret  n°  61-1012  du  7  septembre  1961  définissant  le  statut  particulier  des
instituteurs ;

Vu le décret n° 90-680 du 1er août 1990 modifié, relatif au statut particulier du corps des
professeurs des écoles ;

Vu le Décret n° 2017 1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des‐
hommes dans les organismes consultatifs de la fonction publique ;

Arrête :

Article 1er

En application de l’article 6 du décret du 28 mai 1982 susvisé, les parts de femmes et d’hommes
composant les effectifs pris en compte pour le renouvellement des commissions administratives
paritaires académiques et locales des corps sont fixées conformément au tableau ci-après :

Commission
administrative

paritaire

Nombre
d’agents

représentés

Parts de femmes Parts d’hommes 

Nombre
pourcentag

e
Nombre

pourcentag
e

CAPD du
département du

Haut-Rhin

3 986 3 327 83,47 659 16,53

Article 2 

Ces  dispositions  entrent  en  vigueur  pour  le  renouvellement  général  des  instances  de
représentation du personnel de la fonction publique intervenant en 2018.

Article 3 



Le secrétaire général de la DSDEN du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Grand Est.

Anne-Marie MAIRE

















MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

Arrêté 49/2018
portant modification (n°2) de la composition du Conseil d’Administration

de la Caisse d'Allocations Familiales de la Moselle

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 03 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales de la Moselle;

Vu l’arrêté modificatif n°1 portant modification de la composition du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales de la Moselle du 02 janvier 2018 ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées;

Arrêté :

Article 1er :

L’arrêté  du 03 janvier 2018 susvisé portant  nomination des  membres du Conseil  d’administration de la
Caisse d’allocations Familiales de la Moselle est modifié comme suit :

En tant que Représentants des assurés sociaux :
Sur désignation de la CFTC Confédération Française des Travailleurs Chrétiens
Suppléant
Est nommée Mme Mélanie JACOB

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 07 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 50/2018
portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration 

du conseil départemental de l'URSSAF du Bas-Rhin

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D 213-7, D 231-1, D 231-1-1 et D 231-4;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil  d’Administration  du conseil
départemental de l'URSSAF du Bas-Rhin ;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté  du  18  janvier  2018  portant  nomination  des  membres  du  Conseil  d’Administration  du  conseil
départemental de l'URSSAF du Bas-Rhin est modifié comme suit :

En tant que Représentants des travailleurs indépendants :
Sur désignation de la CPME Confédération des Petites et Moyennes Entreprises 
Titulaire
Est nommé M Jean-Luc WIEDEMANN

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 15 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 51/2018
portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration 

du conseil départemental de l'URSSAF de la Marne

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D 213-7, D 231-1, D 231-1-1 et D 231-4;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration du conseil 
départemental de l'URSSAF de la Marne;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées;

Arrête :

Article 1er :

Sont nommés membres du Conseil d’Administration du conseil départemental de l'URSSAF de la Marne :

En tant que Représentants des assurés sociaux :
Sur désignation de la CFTC Confédération Française des Travailleurs Chrétiens
Titulaire
Est nommée Mme Virginie LEGRAS
En remplacement de M Alban THERIAT

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 16 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 52/2018
portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de la Caisse

d'Allocations Familiales des Vosges

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4 ;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 15 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d’Allocations Familiales des Vosges;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté du 15 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d’Allocations Familiales des Vosges est complété comme suit :

En tant que Personnes Qualifiées :
Sur désignation de Monsieur le Préfet de la Région Grand-Est 
Est nommée Mme Vanessa GRÜN

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 22 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 53/2018
portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration 

du conseil départemental de l'URSSAF de la Meuse

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D 213-7, D 231-1, D 231-1-1 et D 231-4;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil  d’Administration du conseil
départemental de l’URSSAF de la Meuse ;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration du conseil 
départemental de l'URSSAF de la Meuse est modifié comme suit :

En tant que Représentants des assurés sociaux :
Sur désignation de la CFE-CGC Confédération française de l'encadrement - Confédération générale des
cadres
Titulaire
Est nommé M Philippe REINBOLT
En remplacement de M Christian MAUVAIS

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 22 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 54/2018
portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de la Caisse

d'Allocations Familiales du Haut-Rhin

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4 ;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 01 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse
d’Allocations Familiales du Haut-Rhin ;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté du 01 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales du Haut-Rhin est modifié comme suit :

En tant que Représentants des assurés sociaux :
Sur désignation de la CFDT Confédération Française Démocratique du Travail
Titulaire
Est nommée Mme Isabelle WELFERT

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 22 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT





MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 56/2018
portant modification (n°1) de la composition du conseil départemental de l’Aube
  auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations

 de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de Champagne-Ardenne

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D 213-7, D 231-1, D 231-1-1 et D 231-4;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental de l’Aube;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental de l’Aube est modifié
comme suit :

En tant que Représentants des employeurs :
Sur désignation de l'U2P Union des entreprises de Proximité
Titulaire
Est nommée Mme Marie Carmen LEBEGUE

En tant que Représentants des travailleurs indépendants :
Sur désignation de l'U2P Union des entreprises de Proximité
Titulaire
Est nommé M Patrick MAURY

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 27 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT





MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 57/2018
portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de

 l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale
et d’Allocations Familiales d’Alsace

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4 ;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu l’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de
 l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales d’Alsace ;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de
 l’Union  de  Recouvrement  des  cotisations  de  Sécurité  Sociale  et  d’Allocations  Familiales  d’Alsace  est
complété comme suit :

En tant que Représentants des assurés sociaux :
Sur désignation de la CFE-CGC Confédération française de l'encadrement - Confédération générale des
cadres
Titulaire
Est nommé M Christophe STEMPFFER
Suppléant
Est nommé M François SCHMUTZ 

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 27 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT





MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 58/2018
portant modification (n°1) de la composition du conseil départemental du Haut-Rhin

  auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations
 de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales d’Alsace

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D 213-7, D 231-1, D 231-1-1 et D 231-4;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental du Haut-Rhin;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées;

Arrêté :

Article 1er :

L’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil  départemental du Haut-Rhin est
complété comme suit :

En tant que Représentants des assurés sociaux :
Sur désignation de la CFDT Confédération Française Démocratique du Travail
Titulaire
Est nommée Mme Fabienne GLAUSINGER
Est nommé M Serge MORICE

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 27 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 59/2018
portant modification (n°1) de la composition du Conseil d’Administration de la Caisse

d'Allocations Familiales de la Haute-Marne

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D. 231-1 à D. 231-4 ;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 16 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse
d’Allocations Familiales de la Haute-Marne ;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté du 16 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d’Allocations Familiales de la Haute-Marne est complété comme suit :

En tant que Représentants des travailleurs indépendants :
Sur désignation de l'UNAPL / CNPL Union Nationale des Professions Libérales / Chambre Nationale des
Professions Libérales
Titulaire
Est nommé M Thierry THOMAS

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 27 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT





MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE 60/2018
portant modification (n°2) de la composition du conseil départemental de la Marne
  auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations

 de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de Champagne-Ardenne

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles D 213-7, D 231-1, D 231-1-1 et D 231-4;

Vu l’arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne
de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale;

Vu l’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental de la Marne;

Vu l’arrêté modificatif du 16 janvier 2018 portant modification de la composition du conseil départemental 
de la Marne ;

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées;

Arrête :

Article 1er :

L’arrêté du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil départemental de la Marne est 
complété comme suit :

En tant que Représentants des employeurs :
Sur désignation de l'U2P Union des entreprises de Proximité
Suppléant
Est nommé M Jean-François PETIT

Article 2 :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
région.

Fait à Nancy, le 27 février 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation :

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission
Nationale de Contrôle et d'audit des
organismes de sécurité sociale

          

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°65/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Marne

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Marne ;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jérôme MARCEL
- M. Fabien SALOMON

Suppléants :

- Mme Sylvie DENIZET
- Mme Léonie THIOLIERE

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Yann GRISVAL
- Mme Sandrine ROUSSEL DRUART

Suppléants :

- Mme Carole PAILLARD
- M. Dominique THEVENY

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jacques HARAUT
- M. Rémi HUTINET

Suppléants :



- Mme Maria-Dolorès DIDIER
- M. Jean-Philippe DIDIER

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- Mme Murielle LAMIRAL

Suppléant :

- Mme Sophie BUGNOT

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- Mme Françoise JOLIBOIS

Suppléant :

- M. Bruno PLISSONNIER

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Emilie CORNIER
- M. Eric FEVRE
- Mme Aurélie GILLES
- Mme Delphine SIMONNET

Suppléants :

- Mme Monique MIRANDA
- Mme Cécile ROQUEL
- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Bernard DONADEL
- M. Max VERPILLOT

Suppléants :

- M. Arnaud TURLAN
- Mme Christine VIOLIER

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- poste vacant
- poste vacant



Suppléants :

- poste vacant 
- poste vacant

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Olivier DELAGNEAU
- M. Erick ROCHER

Suppléant :

- M. Philippe HERBACH
- poste vacant

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- M. Gérard HEBERT

Suppléant : 

- M. Philippe DAMIENS

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- Mme Patricia FEVRE

Suppléant : 

- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire :

- M. Didier JANNAUD

Suppléant : 

- Mme Servane KAVAHEEAGA

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Thierry THOMAS

Suppléant : 



- poste vacant

5° En tant que personne qualifiée 

- M. Jean-Claude ANCELIN

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 22 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°66/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube ;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Laetitia HUGUES JOUSSAUME
- M. David MORIN

Suppléants :

- Mme Gisèle LUCANI
- M. Jean-Michel VIREY

Sur désignation

:

Titulaires : 

- M. Arnaud MARCHAL
- M. Jean-Charles MARTINS

Suppléants :

- Mme Magali GEMBLE
- Mme Christine PHILIPPE

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Véronique JOUFFLINEAU
- M. Foued OUADAH

Suppléants :



- M. Olivier LENOIR
- Mme Lucette MARCHAND

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- Mme Myriam KUROWSKI

Suppléant :

- M. Kleber PARISOT

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M Eric WOIEMBERGHE

Suppléant :

- M. Alain LECLAIRE

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Erwan BOUDET
- M. Jérôme DELLE CASE
- Mme Audrey D'HYEVRES WUILLAUME
- M. Robert FRANC

Suppléants :

- M. Michaël NOBLOT
- Mme Ingrid THIRIOT
- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Rony CELESTE
- M. François REY

Suppléants :

- M. Lionel PAILLE
- Mme Laurence VALENTIN

Sur  désignation

:

Titulaires : 



- M. Francis HAXAIRE
- M. Pascal MARTIN

Suppléant :

- poste vacant 
- poste vacant

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Dominique DOUINE
- M. Pascal DUQUESNOY

Suppléants :

- M. Jean-Luc PERRY
- M. Richard JAMARD

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- Mme Sylvette PATRIS

Suppléant : 

- M. Frédéric SOYER

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- M. Francis FOURQUET

Suppléant : 

- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire :

- Mme Maïté MORDIN

Suppléant : 

- Mme Emmanuelle DUBRAY-DEGOIS

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- poste vacant

Suppléant : 

- poste vacant



5° En tant que personne qualifiée 

- M. Bruno RENSON

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 22 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°67/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne ;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Franck HOFFMAN
- Mme Martine SEGUIN

Suppléants :

- Mme Hélène PERREIN
- M. Patrick SCOTTI

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Francis DIRNAY
- M. Dominique MASSONI

Suppléants :

- Mme Christine AUGER
- Mme Tiphanie GUILLAUME

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Olivier DEMONT
- Mme Maggy GERARD

Suppléant :



- Mme Marie-José PHILIPPOT
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Dominique DIEUDONNE

Suppléant :

- Mme Jacqueline LEGARDIEN

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Frédéric MARTINEZ

Suppléant :

- M. Christian CHAGAAR

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jacques BROCHET
- M. Gildas FELDMANN
- M. Olivier GUINOT
- M. Philippe MOREL

Suppléants :

- Mme Julie COUTANT
- Mme Corinne DAHERON
- M. Denis MAYER
- Mme Sandra VANASSE

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Anne-Claire COURTIN
- M. Julien MARECHAL

Suppléants :

- Mme Caroline CAIRE
- M. Jocelyn JACQUET

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jérôme DORIGNY



- M. Jean-François PETIT

Suppléants :

- Mme Edith LOR
- M. Régis MARLAND

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Philippe BERTRAND
- M. Laurent GOHIER

Suppléants :

- M. Pascal BERSANO
- M. José MOINEUSE

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- Mme Anne-Marie BRUGNON

Suppléant : 

- M. Daniel BRUGNON

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- Mme Badia ALLARD

Suppléant : 

- Mme CHRISTINE CAQUEREAU

Sur  désignation

:

Titulaire :

- Mme Danielle QUANTINET

Suppléant : 

- M. Didier SKOURATKO

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- poste vacant

Suppléant : 



- poste vacant

5° En tant que personne qualifiée 

- M. Stéphane COMTE

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 22 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°68/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Ardennes

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Ardennes;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Bernard CANONNE
- Mme Dalila MAOUCHE

Suppléant :

- Mme Attia DJEHICH
- poste vacant 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Céline GSELL-DUREUIL
- Mme Nicole TANTON

Suppléants :

- M. Ludovic HALLAERT
- M. Bruno SOMAINI

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Eric BILLY
- Mme Sophie FERNANDES

Suppléants :



- M. Albert AUCHTER
- Mme Séverine CANIAUX

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Jean-Paul NOEL

Suppléant :

- Mme Hassina GOBE

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- Mme Sylvie LECLERCQ

Suppléant :

- M. Nicolas HOCQUET

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Denis DISY
- Mme Catherine KEMBAKOU
- M. Patrick LECLET
- Mme Véronique ROUSSEAU

Suppléants :

- M. Xavier FLEURY
- Mme Anne-Marie GOUT
- Mme Fatima KOUIFI
- Mme Isabelle TOUPET

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Aude FAUVILLE GRANDAO
- Mme Valérie MESSINA

Suppléants :

- M. Alain BOCQUILLON
- M. Didier BRAIDY

Sur  désignation

:

Titulaires : 



- M. Frédéric LORRIETTE
- Mme Valérie VIANA

Suppléants :

- M. Florent CANNIAUX
- Mme Catherine PILLOT

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Pierre BROUSMICHE
- Mme Paulette PAILLA

Suppléants :

- Mme Josiane BONNA
- Mme Corinne BOUVIER

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- Mme Agnès JACQUINET

Suppléant : 

- poste vacant

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- Mme Agnès MICHEL

Suppléant : 

- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire :

- poste vacant

Suppléant : 

- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Philippe PERRI



Suppléant : 

- Mme Corinne GILLARD

5° En tant que personne qualifiée 

- M. Pascal LOUIS

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 22 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°69/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Moselle

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Moselle ;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Bernadette HILPERT
- M. Arnaud RUSCHA

Suppléants :

- Mme Estelle GALLOT
- M. Bernard PURAYMOND

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jacques CASTELLI
- M. Léon RAUCH

Suppléants :

- Mme Marie-Anne DESHAYES
- Mme Monique FRANCOIS

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Hubert LEININGER
- Mme Valérie PICARD

Suppléants :



- M. Fréderic PARISET
- Mme Sandra WIESEN

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Philippe CARME

Suppléant :

- M. Jean-Luc SCANGA

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Laurent MONTINET

Suppléant :

- M. François PAGANO

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Angèle BADRE-BIARNAIS
- Mme Emmanuelle CHAPELIER
- M. Emmanuel JEANPIERRE
- M. Etienne LAVEAU

Suppléants :

- Mme Silvana CHARPENTIER
- M. Gérard PACARY
- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Alain LABRE
- Mme Brigitte RENAUT

Suppléants :

- M. Christian DESPREZ
- Mme Rachel PHILBERT

Sur  désignation

:



Titulaires : 

- M. Daniel OULRICH
- M. Daniel SCHMIT

Suppléants :

- Mme Patricia ARNOLD
- Mme Francine BECKER

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jean-Marc DOURY
- M. Guy-Charles FORTUNAT

Suppléants :

- Mme Sylvie BOUBEL
- M. Vincent HAMANT

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- Mme Claudine GALLET

Suppléant : 

- Mme Solange BISDORFF

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- Mme Graziella FUMAGALLI

Suppléant : 

- M. Pierre CUEVAS

Sur  désignation

:

Titulaire :

- Mme Amélie METZ

Suppléant : 

- Mme Carolina NASSO

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- poste vacant

Suppléant : 



- poste vacant

5° En tant que personne qualifiée 

- M. Philippe HOELLINGER

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 01 avril 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°71/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Haut-Rhin

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Haut-Rhin ;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Brahim BOUCHAREB
- M. Bernard GUERRE-GENTON

Suppléant :

- M. Frédéric METZGER
- poste vacant 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jean-Marie MUNSCH
- Mme Evelyne RUE

 Suppléants :

- M .Régis MANZI
- Mme Fatime MARGREITHER

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Gilles MORIN
- Mme Isabelle WELFERT

Suppléant :



- M. Laurent JACOUTOT
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Dominique STEIGER

Suppléant :

- Mme Gina FRENO

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Patrick STRESSER

Suppléant :

- Mme Véronique CHAIGNEAU

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jean-Pierre ALFONSI
- M. Cédric DUTOIT
- M. Hervé JACHEZ
- Mme Raymonde WOLFF

Suppléants :

- Mme Cathy ALFONSI
- M Guy METZGER
- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Steven CASHIN
- Mme Christiane ERTLE-HANSEN

Suppléant :

- M. Christophe FLEURENTDIDIER
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 



- M. Nicolas BURGERMEISTER
- M. Raphaël KEMPF

Suppléant :

- poste vacant
- poste vacant

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Pierre BEOVARDI
- M. Bernard ESCHBACH

Suppléants :

- M. Christian ROTH
- Mme Jacqueline ZILLIG

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- M. Michel ZIPPER

Suppléant : 

- Mme Béatrice FRICKER

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- M. Bernard BURGER

Suppléant : 

- Mme Danièle KICHENAPIN

Sur  désignation

:

Titulaire :

- Mme Marie-jeanne TAUREAU

Suppléant : 

- M. Etienne STEIN

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- poste vacant

Suppléant : 



- poste vacant

5° En tant que personne qualifiée 

- M. Mohssine LATFAOUI

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 01 avril 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°72/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Vosges

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie des Vosges ;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Elisabeth DA SILVA
- Mme Sophie PEREZ

Suppléants :

- Mme Sandrine CLAUDAT
- M. Raymond GRIMM

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jean-Paul CORTES
- M. Alpha ILUNGA TSHIMANGA

Suppléants :

- M. Marc LABOUREL
- Mme Régine MARC

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Emmanuel BELOT
- Mme Claudine BERNARD

Suppléants :



- Mme Martine LONGHI
- M. Michel VILLAUME
 

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Alain LABOUREL

Suppléant :

- Mme Sylvie HUMBERT

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- Mme Sophie JUIN

Suppléant :

- M Dominique BLANCHOT

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Dominique BOUGEL
- M. Thierry COHEN
- M. Jean Claude JOLY
- M. Christian LAMOUREUX

Suppléants :

- M. Didier GRUHIER
- Mme Astrid PINTO PERRIN
- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Olivier METZGER
- Mme Emmanuelle PETREMONT

Suppléant :
- Mme Anny WENGER
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire : 



- Mme Béatrice PIRODDI
- poste vacant

Suppléant :

- M. Pascal CUNIN
- poste vacant 

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Michel ANXIONNAT
- M. Jean-Pierre DURAND

Suppléants :

- M. Patrick DELON
- M. David THIRIAT 

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- M. Fabrice MAUBRE

Suppléant : 

- M. Hervé MEKIL

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- Mme Christine VIOT-LAROQUE

Suppléant : 

- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire :

- poste vacant

Suppléant : 

- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- poste vacant

Suppléant : 



- poste vacant

5° En tant que personne qualifiée 

- Mme Nicole BERNIER

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 31 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°73/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meuse

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meuse ;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Jean-Philippe FIEVEZ
- M. Gary WILLIAMS

Suppléants :

- M. Michael BARTHE
- Mme Nathalie MAULPOIX

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Yves BRIAUX
- Mme Colette CRASSAT

Suppléants :

- Mme Dominique LIGER
- Mme Nathalie WALTER

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Nathalie ARROUGE
- M. Michaël JENNESSON

Suppléants :



- Mme Sylvie GABRIEL
- M. Frédéric PIERSON
 

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Pierre-Michel LESEINE

Suppléant :

- Mme Colette ANCEL

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- M. Alain HARACZAJ

Suppléant :

- poste vacant

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Stanislas CHAUPAIN
- Mme Chantal PICARD
- Mme Liliane PIERROT
- M. Didier TOURRE

Suppléant :

- poste vacant
- poste vacant
- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Isabelle JAMIN
- M. Patrick LAURENT

Suppléants :

- Mme Aurora OLIVEIRA
- Mme Christelle POTIER

Sur  désignation

:



Titulaires : 

- Mme Isabelle SPAETH ELWART
- M. Christian THOMAS

Suppléant :

- M. Alain LOUPMON

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Olivier FOUCAUT
- M. Patrice GONDY

Suppléants :

- M. Hervé GARAUDEL
- M. Yanick JALLET

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- M. Pascal DENOUVEAUX

Suppléant : 

- poste vacant 

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- poste vacant 

Suppléant : 

- poste vacant 

Sur  désignation

:

Titulaire :

- Mme Laurence COLLIN 

Suppléant : 

- M. Jean-Yves AUDREN DE KERDREL 

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- poste vacant 

Suppléant : 

- poste vacant 



5° En tant que personne qualifiée 

- M. Didier COLLIGNON

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 31 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°74/2018

portant nomination des membres du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meurthe-et-Moselle

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

Sont nommés membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meurthe-et-Moselle
;

1° En tant que Représentants des assurés sociaux :

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Annabelle HUMBLOT
- M. Denis VALLINETTI

Suppléants :

- M. Thierry EVA
- M. Eric MONNINI

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Mohamed AIT AHMED
- M. Fabien NEMBER

Suppléants :

- Mme Noura MESSAOUDI
- M. Ludovic PICHERY

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Myriam HENRY
- M. Camel KADRI



Suppléants :

- Mme Julie DESCADILLES
- M. Guy DOLVECK

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- Mme Caroline TYKOCZINSKY

Suppléant :

- M. Patrick DEL GRANDE

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- Mme Nathalie CONSTANT

Suppléant :

- M. Didier RIVELOIS

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Sylvain BOURGERY
- Mme Stéphanie GODFRIN
- Mme Sandrine LIPS
- Mme Stéphanie RECEVEUR

Suppléants :

- M. Stephen NOTO
- Mme Laurence PHULPIN
- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M. Stéphane HEIT
- M. Dominique VOINSON

Suppléant :

- poste vacant
- poste vacant

Sur  désignation

:



Titulaires : 

- M. Pascal PINELLI
- Mme Christine SIGRIS

Suppléants :

- M. Fabrice GWISDAK
- M. Thierry VINCENT

3° En tant que représentants de la Mutualité Française 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- Mme Christelle DENHEZ
- M. Laurent MASSON

Suppléants :

- M. Bruno MANZONI
- M. Bernard STEPHANY

4° En tant que représentants d’institutions intervenant dans le domaine
 de l’assurance maladie 

Sur  désignation  de  l’

:

Titulaire : 

- M. Pascal SALVADOR

Suppléant : 

- Mme Hélène SALVADOR

Sur  désignation  de  l’Union  nationale  des  associations  agréées  d’usagers  du  système  de  santé
(UNAASS) : 

Titulaire : 

- M. Christian TROUCHOT

Suppléant : 

- Mme JOSETTE BURY

Sur  désignation

:

Titulaire :

- Mme Martine MANNEVILLE

Suppléant : 

- M. Grégoire MERMET

Sur  désignation

:

Titulaire : 

- poste vacant

Suppléant : 



- poste vacant

5° En tant que personne qualifiée 

- M. Xavier SCHAFFNER

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 01 avril 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



MINISTÈRE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE

ARRETE n°83/2018

portant modification (n°1) de la composition du Conseil 
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Marne

La ministre des solidarités et de la santé,

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R.211-1, D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2017 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de
l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;

Vu  l’arrêté  du  22  mars  2018  portant  nomination  des  membres  du  Conseil  de  la  Caisse  Primaire
d’assurance Maladie de la Haute-Marne ;

Vu les désignations formulées par les organisations habilitées ; 

A R R Ê T E

Article 1

L’arrêté  du  22  mars  2018  portant  nomination  des  membres  du  Conseil  de  la  Caisse  Primaire
d’assurance Maladie de la Haute-Marne est complété comme suit :

2° En tant que Représentants des employeurs 

Sur  désignation

:

Titulaires : 

- M Eric CASTENETTO
- M Pascal MAIGROT

Article 2

Le Chef  de l’antenne de Nancy de la  Mission Nationale de Contrôle et  d’Audit  des organismes de
sécurité  sociale  est  chargé de l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs de la de la région.

 
Fait à Nancy, le 30 mars 2018

La ministre des solidarités et de la santé,
Pour la ministre et par délégation ;

Le Chef d’antenne de Nancy
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit
des organismes de sécurité sociale

Patrice BEAUMONT



Strasbourg le 6 avril 2018

Arrêté du 4 avril 2018 fixant les parts respectives de femmes et
d’hommes dans les commissions administratives paritaires

académiques et locales de certains corps de personnels 

La rectrice de l’académie de Strasbourg,

Vu le décret n°82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives
paritaires ; 

Vu le décret n°60-403 du 22 avril 1960 relatif aux dispositions statutaires applicables aux
chargés d’enseignement de l’éducation physique et sportive ;

Vu  le  décret  n°70-738  du  12  août  1970  relatif  au  statut  particulier  des  conseillers
principaux d'éducation ;

Vu le décret n°72-580 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs agrégés
de l'enseignement du second degré ;

Vu  le  décret  n°72-581  du  4  juillet  1972  relatif  au  statut  particulier  des  professeurs
certifiés ;

Vu  le  décret  n°80-627  du  4  août  1980  relatif  au  statut  particulier  des  professeurs
d'éducation physique et sportive ;

Vu  le  décret  n°80-627  du  4  août  1980  relatif  au  statut  particulier  des  professeurs
d'éducation physique et sportive ;

Vu  le  décret  n°85-1534  du  31  décembre  1985  fixant  les  dispositions  statutaires
applicables  aux ingénieurs  et  aux personnels  techniques  et  administratifs  de recherche et  de
formation du ministère chargé de l'enseignement supérieur ;

Vu  le  décret  n°86-492  du  14  mars  1986  relatif  au  statut  particulier  des  professeurs
d'enseignement général de collège ;

Vu  le  décret  n°90-675  du  18  juillet  1990  portant  statuts  particuliers  des  inspecteurs
d'académie - inspecteurs pédagogiques régionaux et des inspecteurs de l'éducation nationale ;

Vu  le  décret  n°91-462  du  14  mai  1991  modifié  fixant  les  dispositions  statutaires
applicables au corps des adjoints techniques des établissements d’enseignement du ministère de
l’éducation nationale et au corps des techniciens de l’éducation nationale ;

Vu le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 relatif au statut particulier des professeurs de
lycée professionnel ;

Vu le décret n°2001-1174 du 11 décembre 2001 portant statut particulier du corps des
personnels de direction d'établissement d'enseignement ou de formation relevant du ministre de
l'éducation nationale ;



Vu  le  décret  n°2006-1760  du  23  décembre  2006  modifié  relatif  aux  dispositions
statutaires  communes  applicables  aux  corps  d’adjoints  administratifs  des  administrations  de
l’Etat ;

Vu le décret n°2008-1386 du 19 décembre 2008 portant dispositions transitoires relatives
à la création du corps des adjoints administratifs de l’éducation nationale et de l’enseignement
supérieur  et  modifiant  le  décret  n°  2005-1191  du  21  septembre  2005  modifié  relatif  à
l’évaluation et à la notation de certains fonctionnaires du ministère de l’éducation nationale, de
l’enseignement supérieur et de la recherche ;

Vu le décret n°2010-302 du 19 mars 2010 fixant les dispositions statutaires communes
applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l'Etat et  à certains
corps  analogues relevant  du décret  n°  2009-1388 du 11 novembre 2009 portant  dispositions
statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique
de l'Etat ;

Vu le décret n°2010-1152 du 29 septembre 2010 relatif aux secrétaires administratifs de
l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur ;

Vu  le  décret  n°2011-1317  du  17  octobre  2011  portant  statut  particulier  du  corps
interministériel des attachés d'administration de l'Etat ;

Vu le décret n°2012-762 du 9 mai 2012 portant dispositions statutaires communes aux
corps d'infirmiers de catégorie A des administrations de l'Etat ;

Vu  le  décret  n°2012-1098  du  28  septembre  2012  portant  statut  particulier  du  corps
interministériel des assistants de service social des administrations de l'Etat ;

Vu le décret n°2017-120 du 1er février 2017 portant dispositions statutaires relatives aux
psychologues de l'éducation nationale ;

Vu le Décret n° 2017 1201 du 27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des‐
hommes dans les organismes consultatifs de la fonction publique ;

Arrête :

Article 1er

En application de l’article 6 du décret du 28 mai 1982 susvisé, les parts de femmes et d’hommes
composant les effectifs pris en compte pour le renouvellement des commissions administratives
paritaires académiques et locales des corps sont fixées conformément au tableau ci-après :

Commission
administrative paritaire

(CAP)

Nombre
d’agents

représentés

Parts de femmes Parts d’hommes 

Nombre
Pourcentag

e
Nombre

Pourcentag
e

CAPA des professeurs 
d'EPS et CE d'EPS 

801 388 48,44 413 51,56

CAPA des IEN 59 28 47,46 31 52,54



CAPA des 
PSYCHOLOGUES de 
l'EN 

188 148 78,72 40 21,28

CAPA des PLP 1 773 933 52,62 840 47,38

CAPA des personnels de 
direction 

381 194 50,92 187 49,08

CAPA des ADJAENES 920 846 91,96 74 8,04

CAPA des professeurs 
certifiés et des AE 

6 456 4 126 63,91 2 330 36,09

CAPA des PEGC 41 19 46,34 22 53,66

CAPA des CPE 338 234 69,23 104 30,77

CAPA des professeurs 
agrégés 

1 912 1 011 52,88 901 47,12

CAPA des ATRF 704 463 65,77 241 34,23

CAPA des AAE 272 175 64,34 97 35,66

CAPA des ASSAE 78 73 93,59 5 6,41

CAPA des INF EN ES 243 236 97,12 7 2,88

CAPA des SAENES 480 417 86,875 63 13,125

CAPA des ATEE 35 16 45,71 19 54,29

Article 2 

Ces  dispositions  entrent  en  vigueur  pour  le  renouvellement  général  des  instances  de
représentation du personnel de la fonction publique intervenant en 2018.

Article 3 

Le Secrétaire Général de l’académie de Strasbourg est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Grand Est

Sophie BEJEAN
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